
Lâ€™information, un bien commun Ã  sauvegarder

Description

Soixante-dix ans aprÃ¨s la DÃ©claration universelle des droits de lâ€™homme, la Commission 
Information et DÃ©mocratie*, crÃ©Ã©e Ã  lâ€™initiative de lâ€™organisation non 
gouvernementale Reporters sans frontiÃ¨res (RSF), a adoptÃ©, le 5 novembre 2018, la DÃ©claration 
internationale sur lâ€™information et la dÃ©mocratie.

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 1



La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 2



La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 3



DÃ‰CLARATION INTERNATIONALE SUR 
Lâ€™INFORMATION ET LA DÃ‰MOCRATIE

PrÃ©ambule

Lâ€™espace global de lâ€™information et de la communication est un bien
commun delâ€™humanitÃ© qui doit Ãªtre protÃ©gÃ© comme tel. Son
organisation relÃ¨ve de laresponsabilitÃ© de lâ€™humanitÃ© tout
entiÃ¨re, par lâ€™intermÃ©diaire dâ€™institutionsdÃ©mocratiques, dans
le but de faciliter la communication entre les individus, les cultures, les
peupleset les nations, au service des droits humains, de la concorde civile, la
paix, la vie et lâ€™environnement.

Lâ€™espace global de lâ€™information et de la communication doit servir
lâ€™exercice de lalibertÃ© dâ€™expression et dâ€™opinion, enrespectant
les principes du pluralisme, de la libertÃ©, ladignitÃ©, latolÃ©rance et
lâ€™idÃ©al de la raison et de la comprÃ©hension. Laconnaissance est
nÃ©cessaire aux Ãªtres humains pour dÃ©velopper leurscapacitÃ©s
biologiques, psychologiques,sociales, politiques etÃ©conomiques.
Lâ€™accÃ¨s Ã  la connaissance, en particulier celle de larÃ©alitÃ©, est un
droit fondamental.

Le contrÃ´le politique sur les mÃ©dias, l’assujettissement de
lâ€™information Ã  des intÃ©rÃªtsparticuliers, lâ€™influence croissante
dâ€™acteurs privÃ©s qui Ã©chappent au contrÃ´ledÃ©mocratique, la
dÃ©sinformation massive en ligne, la violence contre les reporters et
lâ€™affaiblissement du journalisme de qualitÃ©, menacent lâ€™exercice
du droit Ã  la connaissance.Toute tentative de limiter abusivement cet
exercice, par la force, la technologie ou le droit, est uneviolation du droit Ã 
la libertÃ© dâ€™opinion.

Lâ€™espace de lâ€™information et de la communication doit Ãªtre
organisÃ© de maniÃ¨re Ã permettre lâ€™exercice des droits et de la
dÃ©mocratie. Il doit prÃ©server et renforcer nos capacitÃ©s Ã  affronter
les dÃ©fis de notre temps, Ã  anticiper notre destin commun et Ã  rendre
possible un dÃ©veloppement durable prenant en compte les droits et
intÃ©rÃªts des gÃ©nÃ©rations futures.

Lâ€™espace de lâ€™information et de la communication doit garantir la
libertÃ©, lâ€™indÃ©pendance et le pluralisme de lâ€™information. Ce
bien commun a une valeur sociale, culturelle et dÃ©mocratique. Ã€ ce titre,
il ne saurait Ãªtre rÃ©duit Ã  sa seule dimension commerciale. Lespositions
dominantes dans la production, la diffusion, le traitement et
lâ€™agrÃ©gation de lâ€™information doivent Ãªtre Ã©vitÃ©es si
possible et contrÃ´lÃ©es dans le cas contraire, de faÃ§on Ã  prÃ©server la
diversitÃ© des faits et des points de vue.
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Afin de lutter contre les maux de lâ€™information qui menacent lâ€™humanitÃ© â€“ fake news, entraves
au mÃ©tier de journaliste et irresponsabilitÃ© des plateformes internet â€“, la Commission Information et
DÃ©mocratie dÃ©fend, par cette DÃ©claration internationale, des principes fondamentaux, tels que :

Â«Â La consÃ©cration dâ€™un Â«Â droit Ã  lâ€™informationÂ Â», entendu comme un droit Ã  
lâ€™information fiable,Â est une innovation qui Ã©tablit que les Ãªtres humains sont titulaires dâ€™un 
droit fondamental qui leur permet de revendiquer la rÃ©ception dâ€™informations collectÃ©es, traitÃ©es 
et diffusÃ©es de maniÃ¨re libre, conformÃ©ment Ã  un idÃ©al dâ€™engagement pour la vÃ©ritÃ©, de 
pluralitÃ© des points de vue et une mÃ©thode rationnelle dâ€™Ã©tablissement des faits. Cette extension 
prolonge une Ã©volution historique du droit.

Alors queÂ la notion de Â«Â libertÃ© dâ€™expressionÂ Â» est utilisÃ©e pour justifier 
lâ€™irresponsabilitÃ© dâ€™entitÃ©s qui crÃ©ent des moyens techniques, des architectures de choix et 
des normes pour lâ€™espace de lâ€™information et de la communication,Â la DÃ©claration rappelle que 
la libertÃ© dâ€™expression est un droit des individus, avec des exceptions limitÃ©es. Les entitÃ©s 
structurantes doivent respecter des principes fondamentauxÂ : leurs activitÃ©s doivent par exemple 
respecter une neutralitÃ© politique, idÃ©ologique et religieuse et il leur revient dâ€™assurer le 
pluralisme, notamment par la sÃ©rendipitÃ©, et de mettre en place des mÃ©canismes de promotion de 
lâ€™information fiable. Ces entitÃ©s structurantes doivent Ãªtre prÃ©visibles pour ceux sur qui elles ont 
de lâ€™influence, rÃ©sistantes Ã  la manipulation et transparentes Ã  lâ€™inspection.

La DÃ©claration sâ€™attache aussi Ã  consacrer la fonction sociale du journalisme, qui justifie un effort 
particulier pour assurer sa viabilitÃ© financiÃ¨re.Â Le journalisme a pour rÃ´le dâ€™Ãªtre un Â«Â tiers 
de confianceÂ Â» pour les sociÃ©tÃ©s.Â Les journalistes ont vocation Ã  rendre compte de la rÃ©alitÃ© 
de la maniÃ¨re la plus large, la plus profonde et la plus pertinente possible, en sâ€™attachant Ã  dÃ©crire 
les Ã©vÃ©nements mais aussi les situations complexes et les Ã©volutions, en conservant un Ã©quilibre 
entre les aspects positifs et nÃ©gatifs des activitÃ©s humaines et en distinguant lâ€™important du trivial. 
La libertÃ© et la sÃ©curitÃ© des journalistes, lâ€™indÃ©pendance de lâ€™inforÂmation, le respect de 
la dÃ©ontologie sont des conditions essentielles pour lâ€™exercice du journalisme, quel que soit le statut 
de ceux qui lâ€™exercent.Â Â»

Selon la Commission, un groupe international dâ€™experts indÃ©pendants doit Ãªtre crÃ©Ã© pour veiller
au respect des principes de la DÃ©claration.

Lors du Forum de Paris sur la paix, le 11 novembre 2018,Â douze pays ont pris cette initiativeÂ :Â le
Burkina Faso, le Costa Rica, le Danemark, la Lettonie, le Liban, la Lituanie, la NorvÃ¨ge, le SÃ©nÃ©gal,
la Suisse, la Tunisie, la France et le Canada.

* PrÃ©sidÃ©e par Christophe Deloire, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de Reporters sans frontiÃ¨res (RSF) et Shirin Ebadi, 
laurÃ©ate du prix Nobel de la Paix, la Commission est composÃ©e de 25 personnalitÃ©s de 18 nationalitÃ©s, parmi 
lesquels les laurÃ©ats du Nobel Amartya Sen, Joseph Stiglitz et Mario Vargas Llosa, la laurÃ©ate du prix Sakharov 
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Hauwa Ibrahim, et Ã©galement, par ordre alphabÃ©tique, des spÃ©cialistes des nouvelles technologies, dâ€™anciens 
dirigeants dâ€™organisations internationales, des juristes et journalistes, Ã  savoir Emily Bell, Yochai Benkler, Teng 
Biao, Nighat Dad, Can DÃ¼ndar, Primavera de Filippi, Mireille Delmas-Marty, Abdou Diouf, Francis Fukuyama, Ulrik 
Haagerup, Ann Marie Lipinski, Adam Michnik, Eli Pariser, Antoine Petit, Navi Pillay, Maria Ressa, Marina Walker, 
Aidan White et Mikhail Zygar.

Sources :

Â« La Â«Â DÃ©claration internationale sur lâ€™information et la dÃ©mocratieÂ Â» : des principes
fondamentaux pour lâ€™espace global de lâ€™information et de la communication Â», Commission
Information & DÃ©mocratie, Reporters sans frontiÃ¨res, rsf.org, 5 novembre 2018.
Â« Lâ€™engagement de chefs dâ€™Ã‰tat et de gouvernement sur la base de la DÃ©claration sur
lâ€™information et la dÃ©mocratie : Â«Â une dÃ©marche historiqueÂ Â» Â», Reporters sans
frontiÃ¨res, rsf.org, 11 novembre 2018.Â 

Categorie

1. Usages

date crÃ©Ã©e
30 mai 2019
Auteur
francoise

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 6


